FICHE 8 : Le droit special des associations 



Les types d'association sont tres nombreux. Des regies speciales ont ete edictees pour tenir compte de leurs 
specificites, en particulier le particularisme de leur activite. Sans pouvoir toutes les envisager, nous nous 
attacherons ici aux associations ayant une activite economique (1.), aux associations ayant une activite agreee 
(2.) et aux associations ayant une mission de service public (3.). 

1. Les associations ayant une activite economique 

La loi de 1901 n'a pas concu l'association pour exercer une activite economique. On oppose d'ailleurs 
classiquement les associations aux societes par le caractere desinteresse de la premiere et le caractere lucratif de 
la seconde. Cependant aujourd'hui, cette opposition ne presente plus un caractere absolu. En effet, l'association 
peut avoir une certaine activite economique a partir du moment ou son objet, c'est-a-dire son objectif final est 
desinteresse. On constate d'ailleurs que les associations ayant une activite economique sont de plus en plus 
nombreuses et elles emploient de plus en plus de personnes : plus de 80.000 salaries. 

La seule interdiction faite a l'association est de distribuer ses benefices aux associes. La loi de 1901 ne lui 
interdit cependant pas d'en faire et de remunerer ses dirigeants et salaries. Le Conseil Constitutionnel l'a 
d'ailleurs affirme : « Considerant que le principe, constitutionnellement garanti, de liberte d'association 
n'interdit pas aux associations de se procurer les ressources necessaires a la realisation de leur but, qui ne peut 
etre la partage de benefices entre leurs membres, par l'exercice d'activites lucratives » (Ccel, 25 juill. 1984). 

L'exercice d'une activite economique sous la forme associative presente de nombreux avantages. L'association 
peut avoir acces aux subventions publiques, elle beneficie, au moins sur le terrain des principes, d'une fiscalite 
avantageuse et n'est pas soumise aux exigences comptables des societes commerciales. Ces avantages font 
d'ailleurs parfois apparaitre les associations ayant une activite economique comme des concurrents deloyaux des 
societes commerciales. Aussi, des dispositions ont ete prises pour reduire les avantages de la forme juridique de 
l'association : 

les associations sont soumises aux regies du droit commercial (liberte de la preuve, competence des 

tribunaux de commerce) si elles realisent regulierement, et non pas occasionnellement a titre accessoire, des 

operations de commerce enumerees par l'art. 632 du C. de commerce (ex. : achat pour revendre). Les 

auteurs sont partages sur le point de savoir si une association peut acquerir la qualite de commercant. Une 

certitude : les associations ne sont pas soumises a l'obligation d'immatriculation au registre du commerce et 

des societes (RCS) (sauf celles qui emettent des valeurs commerciales sur le fondement de la loi du 1 1 juill. 

1985) et si immatriculation il y a (la encore, les avis sont partages sur le point de savoir cette inscription est 

possible), elle est insuffisante a conferer la qualite de commercant ; 

les associations peuvent etre assignees en concurrence deloyale par d'autres entreprises ; 

les associations ne peuvent, sous peine de sanctions penales, « de facon habituelle, offrir des produits a la 

vente, les vendre ou fournir des services si ces activites ne sont pas prevues par les statuts » ; 

les associations peuvent emettre des obligations pour se procurer des ressources financieres si elles exercent 

une activite economique depuis plus de 2 ans et a la condition de se soumettre a la comptabilite applicable 

aux societes commerciales (loi du 11 juill. 1985) ; 

les associations qui realisent des operations commerciales dans un but lucratif peuvent relever des memes 

impots et taxes applicables aux societes (TVA, impot sur les societes, et parfois taxe professionnelle). 

De plus, il faut rappeler qu'une association, comme toute personne morale, exercant ou non une activite 
economique, releve des dispositions de la loi du 25 janv. 1985 sur les entreprises en difficultes. En effet, la 
procedure de redressement judiciaire est applicable a toutes les associations declarees qu' elles aient ou non une 
activite economique. Cependant, le fait que l'association exerce une activite economique lui permet de profiter 
des procedures preventives, tels le reglement amiable et la procedure d'alerte. De plus, ses dirigeants peuvent 
etre personnellement declares en redressement judiciaire. 

2. Les associations ayant une activite agreee 

L'agrement designe une approbation donnee par une autorite administrative competente a l'echelon national, 
regional ou local : ministre, prefet, commune, etc... Le pouvoir d' appreciation est discretionnaire mais tout refus 
d'agrement doit etre motive. Le refus ne peut faire l'objet d'un recours juridictionnel. Neanmoins, le juge peut 
controler la legalite de la decision. 



La delivrance de l'agrement est subordonnee a diverses conditions, variables selon le type d'activite envisage : 
solvabilite financiere, competence technique, moralite, respect des obligations imposees, adoption de statuts- 
types, assurance, etc... Ces conditions visent a proteger les membres de l'association et/ou a assurer la qualite de 
la prestation proposee. L'agrement peut faire l'objet d'un retrait si l'association ne remplit plus les conditions 
requises ou en cas de motifs graves. La procedure de retrait est identique a la procedure de delivrance de 
l'agrement. L'association doitpouvoir faire valoir ses arguments de defense. 

Dans certains domaines d'activites, la loi conditionne la possibilite d'exercer cette activite a l'obtention d'un 
agrement. C'est ainsi le cas pour les associations de defense des consommateurs, les associations de protection 
de la nature et de l'environnement et de l'amelioration du cadre de vie, les associations d'aide medicale, les 
associations de premier secours ou plus recemment les associations chargees de recueillir les fonds et de tenir la 
comptabilite d'un parti politique, les associations ayant pour objet principal l'organisation de voyages, les 
organismes de transfusion sanguine, etc... 

Les associations qui beneficient d'un agrement sont globalement dans une situation de faveur. Divers avantages 
peuvent leur etre accordes : 

des subventions : tres souvent, seules les associations agrees peuvent etre subventionnees (ex. : les 

associations sportives) ; 

des exonerations de prelevements obligatoires pour certaines associations qui exercent cependant une 

activite economique ; 

des avantages financiers indirects, tel que la mise a disposition de locaux publics ou d'agents publics ; 

l'exercice d'une action civile collective qui peut n'etre reconnue qu'a certaines associations agrees. 

3. Les associations ayant une mission de service public 

L'administration a souvent recours aux associations pour l'exercice d'une activite de service public. Cette 
activite est une prestation de service soumise a un regime special de droit public en raison de l'interet que les 
pouvoirs publics y attachent. Elle peut etre confiee a une personne morale de droit prive qu'est l'association qui 
sera sous le controle d'une personne de droit public. 

La mission de service public peut etre exercee par une association parce qu'elle poursuit une mission d'interet 
general. Elle peut aussi etre exercee a la suite d'une delegation de service public La delegation de service public 
ne peut avoir lieu que si plusieurs conditions sont reunies : 

la loi ne doit pas imposer de recourir a un autre mode d'exercice ; 

le service public ne doit pas etre au nombre de ceux qui, par leur nature ou la volonte du legislateur, doivent 

etre assumes par la collectivite territoriale elle-meme ; 

la delegation doit etre sincere et non pas le moyen de contourner les regies de la comptabilite publique. 

La delegation est accordee de facon discretionnaire. La personne publique reste maitre du service et peut a tout 
moment mettre fin a la delegation en respectant la procedure. La personne publique exerce les controles prevus 
par la delegation. Cependant, la personne de droit public ne peut s'immiscer dans la vie interieure de 
l'association, sous peine de porter atteinte a la liberte d'association. Les relations entre les usagers et 
l'association relevent du droit prive. L'association est cependant soumise a un certain nombre de regies 
specifiques a l'exercice d'un service public (egalite des usagers, obligation de continuite du service, obligation 
de reparer les dommages causes aux usagers par un dysfonctionnement du service, obligation de communiquer 
les documents ayant trait au service). En contrepartie, l'association delegataire est titulaire de prerogatives de 
puissance publique : elle peut ainsi prendre des reglements pour assurer le bon fonctionnement du service. Les 
actes accomplis sur le fondement de ces prerogatives relevent alors de la competence des juridictions 
administratives. 



